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R, = Oui. Je ne puis le dire avec certitude aujourd'hui; 
En tous Q98, Gi on me lit cet ordre, je le saurai car c'est Le 
même que celui qui fut reproduit au communiqué de la Wehrmacht 


et dans 1a presse. 


Qe Bon. Vous avez aussi nié le témoignagne concernant 
un décret promulgué en Juillet ou Aoüt 1944, selon lequel la 
Polica de Sécurité devait exécuté des membres de Kommandos 
Alliés, après les avoir interrogés. Est-ce exact 7? 

Re = On ne m'a même pas demandé cela, 

Q. ^ de vous demande pardon, on vous l'a demandé, Mai e 
cela n e fait rien. Je vous montrerai le document 555 PS 
Pièce des Etats-Unis 807. 

Avant toute chose, je voudrais vous demander si c'est 
votre propre signature qui apparaît au bas de ce document 7 

Re = Oui, c'est ma signature, 

Qe = C'est votre signature ? 

Re = Oui, 

Q., = Vous l'admettez ? 

Re — Oui. 

Q. = C'est bien exact, et vous n'en doutez absolument 
pas ? 

= RR. c'est bien ma signature. 

Qe = Pourtant, quand on vous a interrogé avant, vous 
avez nié que ceci était votre signature, n'est-ce pas ? 

Re = Je ne le crois pas, non. 


Q. = Eh bien, je vais vous lire votre propre tómoi- 


gnage sur ce point, et l'on verra si cette lecture vous 
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10 Me /IO tie 30 


Re = Nature lement, je ne me souviens plus du texte, Monsieur 
l'acousateur, mais, puis-je vous dire que ma signature est 
‘toujours employée afin de me confondre plusieurs centaines ce 
fois, lors des interrogatoires. En voyant en jourd'aui ce docu- 
ment pour la première fois, j'ai dit "oui, ceci est ma signature” 
Gei e je ne connais pascette signature, vous m'avez montré une 
signature qui n'émanait pas de mole 

de ne peux pas connaître un ordre de Hitler qui a été wr o- 
mulgué en 1942. Le chiffre indiqué en haut de cette lettre 
IV A Z a, indique que cette lettre a été rédigée dans un service. 
Voici ce qu'il faut comprendre du fait que jê n'aurai ms écrit 
cette lettre. 

Je ne puis me souvenir des milliers de lettres que j'ai 
pu voir par jour, je ne peux pas connaftretout. Vous ne pou- 
vez pas vous figurer l'importance du service que je diriseais 
sans connaître toutes les activités policibres.. 


Monsieur le 





Président, = Répondez aux questions ot ne 
faites pas de discourse. 

Conolen AMEN, - Est-ce que lz signature du document 535 
PS, pièce des Etats-Unis 807, mise trouve devant vos yeux est 
exactement la même qui figure sur le document 35,805 PS, US802 ? 
Regardez les doux signatures et ites au Tribunal si elles 


sont identiques + 


Re ~ Non, je n'ai jamais signé ainsi, j'ai toujours 
signé "Docteur K e..." zEMRMX. 
Qe ~ Et, en ce qui concerne l'écriture, vous sonble-t-$11e 
la mofuo , ou bien vous semble-t-elle différente ? 
R, = Naturellement, il y & une certaine ressemblance, 
wais je crois que chacun de nous ici, dans la salle, a déjà eu 
un de ses collaborateurs qui a signé une de ses lettres avec 


8a signature. 


Monsieur le Président. = Lo tribunal voudrait voir lui-même. 
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COLONEL AMEN: Très bien, la voici, 


sai 


Qe ~ Maintenant, vous avez devant vous la pièce n° 535 Ps 
R. = Oui. 
Qe ~ Vous remarquerez que ce document émane du bureau 
IV À 2 a, comme on le voit en haut, à gauche sous Chef do la 
Police de Sécurité et du SD. : 
Re = Vous avez dit que la lettre émanait de moi ? 
Q , À 2 * 
de -ile a été adressée au Commendant des Forces 
Armées. Est-ce exact ? 
Re ~ Ouie 
Q. = Et qu'elle mentionne l'ordre du Fuehrer âu I8 Octobr € 


1942 comme les autres ordres Gu Puehrer mentionnés dans le 
/àe Mildner 

témignége, à savoir les ordres du Fuehrer du IS AOUT 1944 

ET DU 30 JUILLET 1944, Est-ce exact ? 

Re = Monsieur l'Accusateur, je ne sais que Mildner a fait 
une déclaration à ce propos. Je n'ai jamais Qu do telles dé- 
clarstionsg mais, puis-je dire..e... 

UU. - Bien. Remarquez-vous que ce document mentionne 
le décret du Fuehrer du I8 Octobre 1942, IS MUT 1944 & 30 
JUILIZT 1944 ? Oui ou non ? 

Re Qui, c'est marqué ici. 

Qe = Si bien que le 25 JANVIER 1945, lorsque vous avez 
écrit cette lettre, manifestement, vous connaissioz co décret ? 

R. = Ce n'est pas exact pour autant que le point le plus 
important pour moi dans cette lettre se trouve dans les 4ème 
et 5ème dernières lignes , il ost dit qu'il n'y aurait pas Of Ge 
vantages pour les primnniers de guerre, d'après la Convention 


de Genève, Si donc, dans un service de mon activité on m'a 


produit cette lettre, il est clair que d'abord mon regard est 


attiré par l'endroit où je dois signer ot que je ne lise que 


les dernières ligneSecess 
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Monsieur le Président, = Accusé, vous ne répondez pes à la 


question qui demande ai vous connaiosiez l'ordre du 16 Oc tobre 
1942, 18 AOUT 1944 & 20 JUILLET 1944 quand vous eves écrit 
cette lettre. 

R. = Non, Je ne connaissais pas ces ordres. 

Qe = B iene 

Re = Mais, permettez-moi d'éclaireir la questions 
je vous prie. ii était clair pour moi qu'il s'agissait 
d'avantages qui ne tombaientpas sous la Convention.de Genève 
et vous ne pouvez pas nier le droit d'une puissance belligó- 
rente de poursuivre avec la police de Sécurité los hommes 
qui ne tombent pas wœ us la convention de Gentvs. ge 1e 
droit de chaque puissance belligérante et cela couprond 
les agents allemands qui ont exercé en Angleterre ou dëng 


d'autres pays. 


8 





.Accusé, vous n'ètes psici pour discuter votre 
cag, uais pour répondre aux questions qui vous sont poc 668. 

Qe = Accusé, vous avez témoigné, n'est-c0-p528, 
que vous avez conoy le cas des aviateurs 211168 qui s'étaien ' 
échappés du vu Mies 3 en mars 1944 pour la prerdbre fois 
environ 6 semaines après leur évasion, n'est-ce pas ? 

Re = Oui, je suppose que n'était six semaines aprè 
au moment oü, en raison du discours au Communes, le Ministre 
des Affaires Etrangères devait prenc-e position et où les 
Chefs de service s'étaient aüressós à moi qui les avais 
adressés à Himmler. 


Qe = Malo, quand on vous a interrogé sar cette 
question, vous avez témoigné la chose suivante, n'ont-co-pss9 
"Q. = Vous vous souvenez du cas dde 80 aviateurs 
anglais qui 6e sont échappés éu Stalag Luft 3 en m rs 1944 ? 


Hp. ~ Ce cas ne m'est pas connue, 


"9, - Le Général WESTHOFF a tenté de découvrir 
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per la Gestapo oe aqubétaient devenus ces hommes ? 
gp. = S'il a eu des négociations avec la Gestapo, 
41 n'a pas négocié avec moi. 
"OQ, = Que dites-vous de la proposition générale que 
les prisonniers évadés furent livrés à la Gestapo ? 
"Re -Jo no connais pas de tds cas. 
RRA XAXYX 

Q., — Avez-vous fait ces réponses, oui ou non ? 

Re = Il est possible que je les ai faites, nals, 
j'attire votre attention sur le fait que l'on m'avait 
tout à fait trompé $j je n'avais jamais entendu m rler de 
80 aviateurs ; on a souvent parlé ici de 50» 


Qe = Eh bien, pour votreinformation, 80 avztteurs 


anglais ont été tués. 

B. = Le Général W2STHOFF a dit ici qu'il n'avait me 
parlé dug cas de SAGAN avec moi, mais qu'il xsxXkxitutes 
xenmeéznnmantax ne m'avait parlé we de la prise en charge 
des prisonniers de guerre par Himmler et, du'à cette 
occasion, on a parlé du cas Sagan. 

Qe = Maintenant, accusé, vous avez témoigné que vous 
ne saviez absolument pas le fait que des groupes de la 
Police de Sécurité opéraient en Russie longtemps après 
que vous étiez devenu chef èu RSHA en JANVIER 1943-6 
Est-ce exact ? 

Re = Quí. 

Qe. we Et vous continuez à dire que c'est exact ? 

Re = Oui, 

Ge = Vous niez que vous n'avez ‘jamais connu q ue 
des groupes exéoutaient l'extermination des Juifs en URSS 
Re Je l'ai seulement appris lors de ues divergences 

avec Himmler tard en 1943, en Novembre, je croise 


Qe Et vous admettez, je pense, que vous étiez chef 


Suprême des SS et de 1 Police en Autriche en 1942 ? 











xact ? 
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ls = Et Schirach était Coméssaire du Reich à Vienne à 
ce moment-là, n'est-ce pas ! 

Re = Je ne ZE gn pagà quel moment il le devint, u is 
je dois indiquer que lee p: voirs que lesChefs de Police ont 
obtenus l'ont été en troie étapes différentes t n 1941, 
lorsque j'étais Chef de la Police, lY s pouvoirs d'un tel chef 
de Police étaient bien moindres qu'à la fin de la rroe 

je = Maintenant, plaise m Tribunal ! j'ai un document 
mui est arrivé par avion hier ei àont noue n'avonsqu"'une 
seule copie, et, par sons ent, nous n'avo pu L rair 
traduire. steil satisfaisant pour lo Tribunal o J'inter- 

rête lise l'oxtrait de co document original pri e le 
»ssior de Schirarch à Vienne, ou peut-Gtre J tribunal vou- 
draiteil voir l'original de ce document d'abord. 
OI | 1 t LC } C Biu. > V eu 111 eZ 1 = ï ir `e 
Colonel Ne = Bon, très bien. C'est le document 
EI MEL LLL, WE 
B1 Des H Oe ‘est un r rt pr ] par Heydrich à tous les 
Chefs supr@mes ss et de 1 olice, et aux commissaires de 
12 » a w Les activités des groupes “i tz en 
URSS durant le 93 | r i 4 4 et ii porte Le nc de 
l'accusé. Pouvez-kous lire cette pi | des Etats-Unis 606 ? 

L'Interprfto 1: Le document porte lo ehift DH et plu- 
sieurs eymbôülce 3 ET 40315 I ene A DZ » it, on dessous 
15 Ge En ut, à gauche t 

Le Chef dextzxRoktiwex Surprôme dos et Les ce de 
la Police attachés au Gouverneur du Reich à Vienne, ng i1 
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et dans le district n° I7 des forces armées = 


Nux Inspecteurs de la Police de Sécurité. 

Et, en dessous encore, plusieurs =ï gnese.....+ 

Le document est intitulé "SECRET". 

Il est dátó du I4 OCTOBRE 1941. 

Objet : "rapport d'expériences au sujet des combats actuel 
à l'Eat"e 

Monsieur le Président. = C'est bien le 14 OCTOBRE 1941 ? 

L'Interpr8te : Oui, le I4 OCTOBRE 1941. 

Monsieur le Prósident.- La date qu'on avait donnée avant 
était JANVIER" 1942. 

Colonel AMEN, «Je crois qu'il y a deux documents diffé- 
rents. N'est-ce-pas cela ? 

L'interprête s Oui. 

M. le Président. = Colonel ANEN, nous pourrons comprendre 


quand nous verrons le document. 


Étrexxx 
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JN I 
LE PRESIDENT. - Colonel Amen, nous comen 


«+4 


drone quand nous verrons le document. 





COLNET, AMEN. = Bien Votre Honneur e 





Continuez in lecture du document 
( Ltinterpréte ) 


La date du 2 ème document est 23 avri^ 1942. 


e 


Sujet : Rapport sur l'expérience concernant ler droits 
1*Est. Référence ( suivent un certain nombre de numéros 
et initiales de références ) 

H Le décret CieGesfus du Pt) 
n per SS et Chef de la Police allemende au Ministère de 
RH ]Intérieur, dent iu'une Copie deg rapp rte d'exérrien. 
H ces du Commandant du Groupe darmée Nord, et division de 
" police BB, vous est transmis par la présente pour rnsei- 


" gnorente et ex! 
" Si mé ! NIGEL. 


COLONEL AMEN, =~ Pouvez-vous passer à la listi 
der destinataires et lire, ei vous le trouves sur la list 


lo nom de l'accusé, 


( l'interprète ) 
Le nom de l'accusé ne figure pas eur la liste. 
Je passe su document suivant. Il n'est. pas dans ce document 


WT Aa 21 


et Je lie maintenant le 2° docurent. 


" Berlin, 27 février: 1942. 
" Le Chef de la Police de Sécurité et du SD, 4-A-1 " = gui 
vent plueieures chiffre: de doreier®.- " affnire secrète du 
Reich. Sujet : rapport n° 9 Bur l'activité et la situatio: 


der groupes d'aotio / páci aux de la Police de Sécurité e 


Gu SD en URSS. Kl joint eto... 








UE io ui NN 


JN 2 b 
VEN. = Une minute, 11 ne lit pas is 





bon document, Votre Honneur. Nous «allons rectifier dant 
un in tnnt. 
( l'interprète ) 

On me dit que nous lisons le bon documente 


C'ert le bon document. Je continue : 


" Qi- joint, je vous sounets 

" 1e rapport d'activité du Reich concernant lef activi te: 
der groupes daction spéci aux de ta Police de Séourité et 
" ED en URSS. A l'avenir les rapports sur la situation vou: 


" geront adressée d'une façon courante, 
" Signé ; HEYDRICH " 


Puis, 11 y a un tampon 3 " I Cori pire de 
1a» Défense du Reich des forcer armées, District 17, reçu 
5 avril 1942 " ; puis suit la Mete deg destinatair et 
13 ème nom «ft le sul wnt : 

" du Chef surrême des 55 et 


" de le Police, Br. Kaltenbrunner. 


o 
COLOMET .- Maintenent, si vous voulez bi 





guter tusou'à "C" dans ce document... 


Jo lis maintenant vD. 9 de ce document un extr 
sous le titre "C" ; 
L'attitude des Juifs est 
" gore clairement hostile nux Allemands et criminelle. Nou 
H visonB à élirineær complètement lee Juifs deb territolr 
" de l'Est. Les furiliades ont lieu partout de telle forte 
" que le public pulsse à peine s'en apercevolr. La Popula- 


" ticn, et mêne les Juifs quirestent, sont souvent convai 


" cus qu'on ne fit que tre eplanter les Juifs. Les Juif: 
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" d'Erthonie ont â ià été é@livinés. En Lithuanie, le nom- 
" bre der Juifn, qui était de 29.000, a maintenant été 
r réduit è 2.500. A Dunebourg, 11 reste encore 962 Juifs 


" vivante dont on avait un besoin urgent comme travailleur 


Je erute maintenant plusieure ont-otr ber et 
Je continue ; 
" " En LA thuanie, 11 rerte 
" encore à Kauen 15.000 Juifs, à Schaulen, 400.500, et à 
" Vilna 15.000 Jui fs dont on a aussi beroln conve Ur-vall- 
" leurs. En Lithuanieblanche, l'élifination continue. Le 
H nombre der Juifs dans la partie livróe à l'adminiftre«tion 
" civile s'élève à 139.000. Pendant ce temps, le groupe 4a! 
" tion Spécial de la Police de Sécurité et du SD eiert occ 


" pá de 33.210 Juifs et ler a fusillés." 


Je ë ute maintenant le reste de cet extrait et 
continue em liennt un autre document. Celuieci est daté 
" Berlin, 3 avril 1942" et la signature ou l'initiale est 
illisible., Il porte en tête : " Le Chef de ta Police dé Sé- 


curité et du BD- IV-A-1, et plusieurs référencer de doscíiel 


C'egt une affaire secrète du Reich, le document est signé 
par Heydrich et qui té recu le 2D avril 1942, porte sw 


la liste den detinatalrer, sous le n° 14 " Au Chef suprême 
des SS et de la Police, le 88 Gruppenführer Br. Kealtenbrun- 
ner, Vienne", 
Je lir.neintenant p/II du rapport un extr it 
portent lo titre : 
"CG". Les Juifs. La façon 
et le eystère, la methode employée vour le Polution du pro- 
blème juif fut très diffórente, selon le rapport, dane 


territoires. Etant donné que le territoire de l'Est est pr: 


tiquement libéré des Juifs et étant donné que les quelques 








ET 
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Juife qui restent, ¢ont on a un besoin urgent comme main. 
d'oeuvre, ont été mis dans un ghetto, cela a 6té la tâche 
de ln Police de Sécurité et du SD d'encerclor les Juifs qui 
se caheianet dng ler districts du pays. A diverses repri- 
ses, dean Juifs furent ap;réhendés, qui avaient quitté le 
ghetto sans autorisation ou ne portaient pas l'étoile jui- 
ve, À Riga, 3 Juifs qui «valent été envoyée du Reich dane 
le ghetto n'étaient échappés. Ile furent arrêtés et pendus 
publiquement dans le ghetto. Au cours d'actions anti- juives 
Sur une large échelle, 3.412 Juifs furent fusilZés à Minsk, 


312 à Wilecka, et 2.007 à Bar:bovitecht, " 
Je saute maintenant 3 psrogro;hes et continue ; 


" Dans les sutras territoires 
" du front de l'Est, la tâche de la Police de Sécurité ot à 
" SD, à part l'aetionoofBtre fes Juifs particuliers en rai. 
Pon de leur importance politique ou eriminel le, fut en géné- 
ral de nettoyer leg habitations, lieux et villes plus im 
portents. A Rakow, seulement, 15.009 Juifs furent fusi11ée 
et à Artenowsk, 1224, de sorte que ces villes ront mainte. 
nant dépourvues de Juifs. En Crimée, 1.000 Juifs et Bohé- 


miens furent exéciu' ág, " 


Qe - Accusé, avez-vous encore l'addace de dire 
au Tribunal que vous ne anvies rien des opérations de ces 
Rain Eineatsgrurren ? 

R. - Oui, 

Q. = Jurqu'èprès que vous ayes aseuré le poste 
de Chef du RBHA ? 


R. = Dans le coin à gauche, en haut du document 


11 est clair que le Chef supréve deg SS et de la Police... 
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TE PRESIDENT. - Réponder à ln question, puis 


vous pourrog ensuite regorder le document. Contbnuss- vous 


à dire que vous ne savies rien de ces Einsatcgruppen ? 


R. - J'ignore le contenu de ce document. Je 
veux signaler que l'inspecteur de la Police de la voie pu- 
blique ert le service qui le 22 octobre 1941 envoya cette 
lettre. Rapports sur les expériences de la campagne sur 
le front de l'Est et l'ussge d la Police de Sécurité et 
du SD, qui avalent été frite durent cette période, d'abord 
par ordre d'Hirmler ou d'Heydrich et non pas eur mes orar 
Ce document ne peut aucnement xxxuer prouver quelle fut 
mon attitude vie A vis dé toute cette question, 8'121 est 
dit sur la liste des de etinotd arer que le Chef suprême 
des SS et de la Police et tous les Services, à qui cer ra 
porte étaient transmis, sont inclus, je ne considère pas 
cela Comme une preuve que ces services - c'est Adire tous 
lee gens qui travaillaient dans cer bureaux doivent néces. 
noi rement avoir eu connaissances de ce rarporte Vous ne pou 
vag prisumer que dec rapporte concernant des territoires 
dane lesquels le fonctionnaire en question n'avait aucune 
compétence ou influence, ont 4té effectivement connus, que 
des orires de ce genre ont été commis à l'Est, dont on n 
saureit aucunement douter aujourd'hui. L'objet de votre 
enquête doit etre de savoir si eur Je plan inÉtelleetuel 
et législatif ainsi que du poirt de vue de la juridictior 
J' 1 axercé une influence quelconque, ri j'ai donné mex 
mon approbation et si J'avais la poreibilité de ler empe- 
cher ; tout cels, Je suis cbligzé de le conte: ter catégori 
quement. 

Q. = ( Colonel Amen ) Accusé, ceci n'était o 


rapport d'une série méguilere rensuelle, dont vous rece. 


vies une corte chaque mole, n'est-ce pas exact ? 
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R. = Je ne proie par. Je ne Sais pas avee que! 
fréquence ile étaient transcis. C'est lo première fois que 
je vole ce rapport ici aujourd'hui. Le fait que de tels r 
rorts concernant toutes les zones d'opération furent falte 
soit rar la Police de Scourité, doit par la Police de la 
vole ;ub'ique ou les forces arméer, qu'ils furent dietris 
bués dons tout le Reich, ceci natureRlement, ne pout être 
conte ntée 

Q. * nein me suffit. Etes-vous au courant 

d'uni 

lettre écrite par votre avocat, cherchant’ un témoignage en 


votre nor à ce procés.? 


RB. = Je n'ai pos jusqu'ù présent, discuté d'ur 


telle lettre avec mon avocat, du moins 11 no m'a pas infor- 


Q. = Ho bien, ne saves-vous pas qu'il a écrit 
une lettre au maire d'Oranienbourg, 1rèe de Ber) in, et 
Pequ uno réponse à cette lettre qui devait être uti li «de 
pour mous ? 


R. = Non. Demonieg-Yui je vous prie et 11 vous 


dira qu'il ne m'en a pag informé, 


Q. - En ce our, je vous soumettrai le doew ent 
n*... 

LE FREST DENT. = Colonel Amen, aves-vour le 
droit de vous rêer à der questions pocfesrtionnellos entre 


l'accusé et son avocat ? 


COLONEL N'EN. = Je pense oue oui on ce cas v Toe 
tre Honneur, car lalettre nous a été envoyée &clb báréáment 
par je dertirn»t«ire de la lettre, avec l'intention qu'elle 


Seralt utilisse Dar nous. Ce n'est pas une comnmunioe:tion 


Gonfidentielle. rat 1t une lettre... 
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T «  Pouves-vYoue montrer cette Le 





tre au Tribunal ? 


DH. KAUFFMANN. - Monsieur le Frésident, oer 
ln rremière foie que j'entends parler de cette affoiree f 
le document ótnit suppos“ m'être adrencé, me Beroit-11 pe 
Bible de le r«garder avant qu'il ne devienne une pièce å 
ce procès ? 


COLONET, AVEN. - Bien sûr, 





FRESI DENT. 





Oui, certninemont, montres=1u 
d'abord. ` 


COLONET. AMEN. - Plaise à Votre Honneur,.«.« 


\ e PYMANYN, = Ful "e ie éclaircir ce point, 





udrnit mieux entendre le 
Colon: l Kmen d'abord pul : QUE c'e et lui qui veut verser oc 
document. 


Oui, Dr. Kauffmann, que voules-vous dire ? 


DR KAUFFMANN; - Sans doute le fr up 1 metei] 


remarqué e ee 





LE PRUSIDENT, = Je dis ; nous ne if 


encore Vu. Nc LKE VOUS avons Lt i de | v LI Vi li ï ` n 


rt 


que vous pulesieg y f des objections aunt quo nous li 


voyons, ensuite, nous le lirone. 


LR, KAUFPMANN. = Oui, je vole. Monsieur le Fré 
sident, Je pense que c'est une intervention injuste et un: 


violation des droite et devoirs de ln défense allemande, T 


monde entier peut lire ce doourent. C'est une enquête fait 
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dng le bure^u âu Maire d'Oranienburg. Oranienburg était 


un grand camp de concentration. Etant donné que, particu. 
llèrement aprés avoir consulté mes Collèges, j'avais la 
tâche d'écluircir par exemple le degr4 de connaissance du 
peuple allemand, regel $ éorit à la mairie et posé des 
questions que tout le monde peut lire et j'ai demandé qu'o 
réponde à cer questions et j'avais l'intention, si c'étsit 
osrible, de soumettre les réponses au Tribunal . Les mêmes 
questions ont étá envoyées Gane d'autres villes et j'ai 
déjà eourd se ces doourents pour qu'ils soient traduite et 


les soumettrai au Tribunal plus tard. 


Mais, c'est une/ chose impossible qu'une 
lettre d'un avocut ot ls ré onres adressée à cet avocat 


soient soumises ici par le Ministère Public et dévollées. 


LE PRESIDENT. - Une minute, dr. Kauffmann. Le 
document que 1e Colonel Amen verrait com e reuve n'était 


paa votre lettre au maire d'Orantenburg ni eu réponse. 


COLONET, NMEN. - Si, on l'était. 


LE PRESIDENT, - Je vous demande pardon. Je pen- 
enle que vous avieg dit que c'était une lettre adrersée au 
Ministère Public, 

COLONEL AMEN. ~ J'ai dit qu'une copie a été 
envoyée au Mnietère Public, corme jel'ai compris, non 
seulement por la personne qui l'a reque, il n'y svalt pas 
de bttire dé couverture, mais aussi a été tranemise su Mie 
nistère Public b.itannique per le Commandant Wurmser dans 


une lettre datée du 2 avril 1946, 


LE LSTDENT. — Oui, je comprenda maintenant. 


Je ne crois pan que vous ayes dit avant que c'était une 


copie. Ce que j'avais compris c'était qu'elle avait pu 
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vous tre envoyée por erreur. Si c'éthit une copie d'une 
lettre envoyés su Dr. Kauffmann, on voit clairement ce 
que @était. 

COLONET, AMEN. = C'est ninsi que je "e comprende 
Mi?orà, et c'ést une copie de Pn lettre, mais je ne con- 


nais aucun privilére ou definition. 


LE PRESIDENT. - Que voules-vous dire par " une 
conte de an lettre " ? Une copie de lalettre adressée gu 


Dr. Kaufmann ? 


COLONEL AMEN, =- Envoyée par le Dr, Kauffinenn 
au maire d'Oranienburg et une copie de la réponse du maire 
au Dr. Kauffmann, et je pense que vous verres... Je pens 
que ri votre Honneur lit lu communication, vous verres Con» 


ment elle est venue directement à notre attention. 


DR KAUFFMANN. - Fui ze Ae dire une dernière cho- 


ve, je vous prie ? 


Je considère la présence de ces doeurente co 
une violation particulièrement sévère des droits» de la 
défense, [1 a été impossible à la défenre dbxardner ler 
documents do l'Accusoti n et nous n'aurions jíinmab eu 1'i- 
dée due des docurente de la défense qui étaient en notre 
faveur puissent être sounte par le Ministétfe Public au 
Tribunal. Cette corrempondance est personnelie, content se 


fait-il que le Min @ére Public puisse intervenir ? Je no 


pense pas que ce soit jurte. 


€OLONETL AMEN. - Plaise à Votre Honneur, je orci 
que je puis éeleireir tout e la question, C'est une lettr 


Qntée du 2 avril 1946 du Major wurrser au Ministère Public 


britannique comme suit g 
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"n Veuillez trouver ci-joint 
" In correspondance originale concernant Oranienburg. Con- 
" #formément à votre demande je me suis assuré que cette 


" corres ondance ^ été reque de la façon euivonte ç 


"elie a été adressée au Ministère Public e 
a été tranerige au greffier : apparemment, l'original fut 
fut envoyé directement au Dr. Kauffmann et l'expóditbgP, 
lo “aire d'Oranienburg, un certain M. Kisuemann, « envoyé 
un double au Ministère Publio en même temps, qui ne consis- 
en 


en 
tait pas seulerent/ga réponse mais aussi/2 a lettre qui Lui 


fut envoyée par le Dr. Kauffmann. 


d 


. = Oui, je pense que nous compre». 





nons lor ciroconstonces maintenant. 


Ç MF MEN. — Je crois done qu'elle a été 
envoyée au Minietére Public dene le but même que j'essaye 


maintenant d'utilieer, 


, = Colonel Amen, tout à fait mi: 





è part la question de privilège entre l'avocat et eor 
cie L vy eg t e» 531 ‘1100 (e TA ‘tia (è a ‘À Livre 4 en 1 opu 
Me n , ao Ten PX! i QUE He V< ul qute De LoCcuUureny Ai ` 


apparerment une lettre d'un individu adressée au Dr. Kauf- 


faunn et dont unecopie vous est transmise, scit abtest: 


17 


d'une fagon quelconque 7 


TONEL AMEN. = Parce que, Votre Honneur, 11 


— 


se trouve dans le livre de decurente de l'accusé uno let 


tre qui porte précisément sur le même point. En d'autres 


termes, cet acousé n soulevé le problème dans ea propre 


dá fonPo, 





NT. e Ce n'est pue LOUL à 4 it lA 


question. Cette lettre adressée su Dr. Kauffmann dont vous 
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avez une copie n'est pos, el je comprends bien, une dó- 


claration sous serment. 


COLONEL AMEN. ~ Elle n'est pas sous serment, 


TE PRESIDENT. - Corrent est-elle attestée en 


ce one ? Le témoin n'ést pas ici. 


MEN, « Elle à la même valeur probants 





que beaucoup de lettres qui ont été versées ici. En fait, 

je ercis qu'elle en s beaucoup plus, cer c'ést une lettre 

d'un fonctionnaire, du maire qui a dirigé une anquéte et 
écleirei ce que je considére être l'une des questions 


les plus import ntes de l'affaire, à Savoir... 


LE PRESIDENT. =- Non, je ne veux pas Savoir 


le morent ce qui eet contenu dans cette lettre. 


GBLONEL AMEN. - Je ne puis rien! "inel 
de plus pertinent que cette lettre ou de plus important 


è :roduire dene oe wrocès, en particulier t t don 


que... mais vous ne Voules pan que je perle dé cola, - 
en particulier étunt donné que c'est quelque chore que 


l'accusé a cherché & enta oser dane Sa propre Gefense et 


ui semble ,aintenant... 


LE PREST DENT . e Mai 8 i J n ' à ki d oh oi one 
« 


l'introduire pour pa prome défense. 


COLONET, AMEN. - Je dis qu'il a ercayé d'in- 





troduire cette question avec la lettre dans Son livre de 
documents de sorte que méme Pi ce n' tait peut-être par 

autrement pertinent cela le devient surement lorsque 1'ac 
ougó a Poulové lo question procisément dann son jropre li 


vre de docunents. Mni^, même à part celgy il me fermbie 


que c'est une der plus importantes quertions dans cette 


affaire 








IT UI 


ï 2/4/46 10H30 ITH | H0544 - 0022 


JN 12 





Je ne le 44finirel pas avec des mots, rulsque 
Votre Honreur ne le désire pas, mais je puis à peine ima- 
giner quelque Ghose de plus pertinent que ls que eti on 


exposée ici sous la forme d'une communication officlelle. 


LE PRESIDENT. - La seule question que 48 vous 


possis était comment ce document qui n'est pas atterte Bi 
‘ln foi du serment ert une preuve oorpótonte, A-teil été 
vu par le témoin qui eet en train d'être interrogé contra. 


ai Ctoi A mente 


COLONET. AMEN, — Oui, comme communiention offi 


o1e1le6 hà Pon avocat, 


KAUFFMANN 


^£ 
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que j'ai abordée tout à l'heure - mais insi ste! 

fait que ces deux doourent? n'ont rien à fbire ave: 
Kaltenbrunner., Comme je l'ai dit tout 14] e, chacun 
peut prendre connaissanee de oer documente, ie ile n' 


aucune EH force de rouve., 


COLORET AMEN, e Or coorue lu vajeul t ~ 
1 ç Y f 1L J ( T | t ` i P \ ! | Ltr 
d connue d'Or*smlernburg.s... 


TE PRESIDENT. « Le Tribunal lève 1 


e 
T 
e 
a 


l2neures 5 ) 
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SUSPENSION DE SEANCE 
LE PRESIDENT 





Le Tribunel dicide que le document net pes 


edmise 
COLONZI AME 





Ce deveit Setre mon dernier doeunent; M. le 
Président, gussi j'en ei terminé avec le contre-intérroge- 
toire excepté pour une question : 11 y e un témoin nommé 
Hoess qui est cité pour témoigner sur l'eccusé et per lequel 
je voudreis présenter deux documents ; si on ne doit pes 


l'sppeler, j'einersis cependant présenter ces documents 


c'est pourquoi je demende s*1l pourrait ètre décidé que 
le témoin Hoess soit sppeló ou ne soit pes eppelé 


LE PRESIDENT | 
Dr Keuffmenn, vous proposez-mgous d'eppeler 


Hoess ? 


Dr KAUFFMANN 
Oui 


LE PRESIDENT 
Vousle voulez ? Trè bien 


DR KAUFFMANN 
Je n'ai pas d'eutres questions à poser â 


l'accusé 


LE PRESIDENT 


— — — — 
Je crois bien que je n'ei pas entendu ce 


que vous avez dit 


OLONEL SMIRNOV | i 
M. le Président, nous avons quelques ques- 





tions à poser au témoin 





Colonel Smirnov, 11 éteit entendu l'eutre 
jour que le ministère public ne proobdereit plus qu'à un 
contre-interrogetoire de l'eccusé Kaltenbrunner 





Qui, M. le Président, nous voulions simple 
ment demander éu Tribunal de nous permettre de poser quele 
ques questions Alteceusé ; cela prendre très peu de temps 


mais les questions sont indispensables 





Dans l'idée âu Tribunel, le ministère public 








ENT 


deveit Steblir d'avance quelles éteient les questions indis- 
pensebles et celles-ci devsient "etre présentées per le 
ministère public en contre-interromatoire ; votlà le schema 
de la décision 

Sir David, quand nous vous avohs vu à ce 
sujet, ne nous avez-vous pes dit que les ministères publics 
avaient accepté en ce qui concerne cet eccuss qu'il sereit 
contre-interrogó par un seul représentent du ministère public 


SIR DAVID MAXWELL-FYFE 
M. le Président, voilà quelle est notre posi- 


tion ; je crois que le Délégation soviétique 8 quelques 
questions spéciales A poser et elle demende su Tribunal le 
permission de les poser meintenent ; c'est ce dont mes cole 
lègues soviétiques m'ont informó 


LE PRESI 





M.Dubost ? 


Me DUROS ? 
Vas explications seront très brèves, M. le 


Président : en principe, le ministère public charge son 
porte-parbles de l'ensemble de l'interrogetoire meis 11 est 
impossible que tout l'interrogatoire soit feit per uh seul] 
membre du ministère publie car nous reprósentons quatre nas 
tions différentes qui peuvent evoir des ihtérêts non pes 
divergents meis distincts ot le seul porte-peroles légitime 
des intér*ets distincts de cheque nation ne peut être que 
le représentent de cette netion;sous bénéfice de ces obeerve= 
tions, je pense que le Tribuhel pourrsit nous eutoriser 
exfeptionnellement à poser des questions lorsque nous lui 
en demenderons l'autorisation 


LE PRESIDENT 
M.Dubost, vous ne demandez pes en ce moment 


le permission d'evoir un troisième contre-interrogetoire ? 
Vous perlez de principes généreux ? 


-eDUEOCZS 
M, le Président, il se pose une question de 


principe : le ministère publie se limite pour ne pas reter- 


der les djbets meis demende au Tribunal de l'eutoriser À 
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intervenir lorsqu'il est nécesssiré de le faire pour ree 
présenter les intér*ets de son peys., Pefsonnellement, je ne 
poserei pes les questions qui me viennent à l'esprit à le suite 
de l*interrogatoire fait per mon collègue des ?tets-Unis car je 
ne veux pes retarder les débats meis je pense que le Tribunal 
pourrait nous dire qu'en principe, nous restons libres de 
venir poser les questions qui concernent spécislement nos 
peys lorsque nous sommes seuls compétents pour représenter 
les intéréés de notre pays et que nous ne rouvons déléguer 


cette compétence à l'un de nos collègues. 





LE PRRSTDE 
| Colonel Smirnov, pourriez-vous informer le 


Tribunel des questions eu sujet desquelles vous voulez contre- 
interroger l'eccusé ? 


CLONEL SMIRNOV 





Oui, Me le Président : qusná l'occusé hier 
e répondu eux questions du Colonel Amen, iè e nié se perti. 
cipetion ^ l'exterminetion des juifs du ghetto de Versovie 
Il & $tebli que le chef de le police des territoires occupós 
de Pologne, Krueger, était directement sous les ordres de 
Himmler et n'eveit rien à faire evec lut. Or, dens les docu» 
ments poloneis qu'on vient juste de me soumettre et qui m'ont 
été confiés per le Délégation polonaise... 


LE PRESIDENT 
Je comprends ce point ; y a-t-il autre 


chose ? 
COLONEL EMIRNOY 


Le second point se réfère à un document 
qui e d$jà Sts présenté per le Délégation sovistique et qui 
n'a pes ótó développé per le premier représentent du minis. 
tère public msis qui présente un intóràt spéciel pour nous 

Ill y & deuz courtes questions que je désirereis poser à 
l'ecfusó 


LE PRES 





LI 


Vous sevez que nous devons lever ls séance ? 


midi 1/2 pour la discussion des documents de l'secusó Rosenb: 


mais vous pouvez certeihement contre-interroger l'eccusé sur 
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ces deux points si vous pouvez le feire repidement 


COLONEL SMIRNOV 


Je pense, M. le Président, que nous pourrons 


terminer & temps 


qu e 
Témoin, hier, le colonel Amen e présenté eu 


Tribunel un document qui établit votre participation dens l'ex 
terminetion du ghetto de Versovie ; écartant ce document, vou: 
&vez étebli en dóteil que le direction de la police dens les 
territoires occupés était placée directement sous les ordres 
âu Reichsf'uhrer © Himmler et que vous n'aviez rien À voir 
avec elle. Confirmez-vous cette affirmation ? 


Ke, 


Qui, meis cs que j'ai dit demende une expli- 
cation supplémentaire : j'ai dit hier que le chef SS et le 
chef de le police du goüvernement générel étaient sous les 
ordres de Himmler et que certsins chefs de fonctions moins 
importantes dópendeient de mes services : les services d'or- 
âre, les services de sócuritó dópendcient ó$gslement des 55 
c'était le méme chose dens les districts moins importants 


^ we S 
Pouvez-vous vous souvenir de votre seconde 


&llógstion ; est-ce que je vous comprends bien et avez-vous 
dit réellement que vous vous étiez opposé aux msures extfée 
mes ainsi que vous les anpelez de Krueger en ce qul regarde 
laxpekitianue les juifs polonei s, vous l' auriez meme contrecer 


TOT 
? e 


J'eveis décidé en accord evee Franck que 
Krueger soit relevé de ses fonctions et trensféré à un sutre 
endroit du gouvernement général 


hum 
Je voudreis vous montrer le journal de 


l'eceusé Frenck à l'eccusé ; je lui demanderei de regerder le 
pege I5 puis le page I6 ; je lirei trois peregrephes de le 


page I6 ; je vous prie de buivre et de nous dire si elle 


est correctement treduite : 
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Page 3 : Secrétaire ai Etat Krueger - Conférence 31-5 43 
peges I5 et IC 
Sens aucun doute, le mise à l'scart des 
Juifse influó sur l'ordre ; la police e été obligée d'accom- 
plir la t&che la plus difficile et la plus pénible meis 
ce travail $teit exécuté sur l'ofdre du Führer eu nom de 
le protefition des intérêts de l'Europe. 
` également 
Nous sommes obligés* de mettre les ony ^ 
l'écert et dens les industries militaires et dens les usine 
eyent un cerectère d'économie de guerre si leur utilisa- 
tion n'éteit pes exigée pour des raisons pertieulièrement 
importentes de ceractére militaire ; les juifs dans ce ces 
seront rassemblés dens de grends cemps et de l^, au moment 
voulu, seront envoyés su trevail dens des usines de guerre, 
Le Reichsführer =S désire cependant que ces juifs eussi 
Solent renvoyés des usines. A ce sujet, 11 a eu des entre- 
tiens evec le générel Chindner méis celui-ci e dit que be 
désir du Reichsführer ne peut pss être entièrement satisfait 
s'entrouvent beeucoup 
Permi les travailleurs juifs"oyent uhe spécialité ; méceni- 
ciens pourbles travaux de précision et eutres travailleurs 
qualifiés qu'on ne pett À l'heure sctuelle remplacer per 
es Polonais sens que cette mesure n'entreine certeines 
foonséquences. C'est pourquoi le Reichsf'uhrer demende À 
l'Oberegruppenführer SS, Dr Kaltenbrunner, de faire un repport 
à ce sujet au Reichsführer SS et de refuser de renvoyzr 
ces treveilleurs juifs. 
Dana les usines restèrent les juifs les plus 
ma a 
résistents au point de vue physique, les "msakkmEei? çon 


on les appelle et qui treveillent remarquablement. De plus, 





treveillent Óeelement des femmes au sujet desquelles 11 est 
dit qu'elles sont plus fortes que les juifs. 

Xn outre, nous en sommes arrivés à le même 
conclusion eu moment de la liquidetion du ghetto de Versovie 


l'exóoution de cette mission fut accomplie avec de grendes 
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difficultés, Les pertes do 


blessé ious avons 


etto 


Tus 


1 u'au 


ot le Police,” 


la 
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Police sont 


témol «nares 
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pressement que j'esíe pris une part m eloonoue cela, 

» P , A ?"? w . * ` ` , ` e 

ais le í Gest que j'ai pu, pour la memi 
fois AHA rer å Himmler : "Ma m4 v^ Le no! 
LOLS, ded arer ë Himmler : intenant, je sais ce qui 
2 mme O r 9 d m ^ . 
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ces on es et, au cours 


vous verrez me f'A raison, 


Lorsque vous poe 


la politique du"gouvernemert 


ment, que je me suis rendu à 


mière fols de ma vie dans le 


H 


que j'ai faitun rappa t i 


Hi 
"e sures e 


connaissance de ce fait, si, 


na s 


lad > e 4 
== 3» wus ne i QUV@Z 1 


toire 


> 


Je n'ai pas 


enc ro 


erez desquestilons œ ncernasnt 
mt. 40 H 
vonórsl", w us verrez clat 


cette occasion le 


pour 


e 


"n = D , 
Gouvernement wW nepal 8 


rW 1 ? y^ ` A 
"mje P précisément com re œ 
pas m accuser d'aw ir eu 


d'autre part, vous ne me ® 


t 
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pas la possibilité de dire de quelle façon j'ai réagi à 
certains faits. Dans ces dernières années, je me suis trou- 
vé duns une situ tion celle que f'ei pu voir certaines 
choses, même dans le Gouvernement Général, mis ensuite 1o 

voudrais avoir lapossiti lité de dire enment cet homme s'est 
conduit. 

Qe = Pourquoi KRUEGER agissatt-11 per votre it er- 
médiaire ? 
Re = Il n'est pas d t dms ce domment dons quelles 


onnditions je mis allé lá-bss, 11 n'est pas att ue f! était 


Chef de la Police, J'£tais Chef dà service de liens el pnemen ta 


J'ai traité souvent de cette question chez Himmler : 11 
est bien évident que c'est pour cela qu'!il me demanda, à 
cette occasion, de m'occuper de cette affaire, Krueger 


était secrétaire d'Etat pour la Sécurité dans k Gouverne- 


ment général, 


Me LE PRESIDENT, =- Vous allez trop vite et vous 
faites trop de disonuurs, 

Re we Et en se qualité de Secrétaire d'Etat pour la 
Police, 11 dépendait directement de Himmle r. 

de = de vus deneme de répondre briôve lents Est-ce 
que KRUEGER wus a demandé do faire un rapport à HIMMLER à 
ce sujet, ou non ? 

Re ~ Dans la mesure où Je puis m'en souvenir, 11 
s'agisseit surtout d'une r‘unton d'Administrateurs et dha cun 
eval t dos rapports avec Himmle r ou le Fhehrer, 

de = Je vous demande de me répondre oui ou none 
Re = Je n- peux vous le dire mintenant, Je ne le 
Sais pas, 
we = Je vais gous poser une deuxième question, 
R. = Vous ne me f erez Pas dire ce que je ne veux 


as dire. 


Me le PRESIDENT, „ Qulavez-w us répondu à la 


dernière question ? 


» 
A 
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Li PLLOID.NT. e» 


Je voug demande votre dernière 
questione 


COLONEL SMIRNOV. - J'ai demandé à l'adousé do 
répondre per oui ou non, 






E PRESIDENT, = 


C 
| 


Est-ce votre dernière question 


COLUNEL Bif HIN am 


C'e: G Le dernièr question quc 
j'ai à poser à l'socusé. Did Kruger av-it deu:ndó à Kalten- 
brunne: de foire un repport à Himmler à ce sujet. 

LE i WR IO. NT, = 


Je voul-is 


que vous lui 
disiez quels sont les questions .uxquelles il doit rópon- 
âre;deu.ndezelui moint.n.nt une question. 


N'atoendcz-evous pcs ? 


COLONEL $S. NOV. J'entends, 


LE P ID;NT, = Alo 


de le fvri 





;posgez une question et essay 
répondre, 


` 
| 
— 


JLUNLL Sii RN jV a Kruger VOUS ` tai L deu YA (A 4 de 4 14 
un rapport à Himnler à oe sujet ou no ? Vous souvenez-vous 
de gel. ? 


Rə -Äl est possible qu'il m'enait perlé,m is en 
Kass fxgem supérieur; pouvez vous rendre 
compte de la foule qui était là ,3 cel 


reseort évidement 
du journa] à. Prank, Je n'^:; 


is p dent nt que 


chef de 
ou conme 00 1 lèg At "e 


l »écur ité 


Baie ils parlé 
avec bien des 


gens et entre autres avec moi. On a purlé de 
questions ‘alimentsir«s. 


GO HG las DOKU: HN ae de vous ad d HA nad é d 


ine 
une réponse Qonoróte,oe n'est pes 1 


for 


peine de con- 
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Le 2 
13 avril 1946 
12 h.30 à 12 h,45 . 


tinuer d: Vant age. à 


DR SEIDL.Monsieur le Président, On a lu à l'uccusé 
Kaltenbrunner une Gitationdu journel de Kr.nfk .Je voudr-is 
simplement derenier à Ze le représentant du Ministère Public 
de désigner énnétenent/1e texte de cette citation les li- 
gnes où ai trouve lu référence «fin qu'on puisse voir de 


quoi il s'agit execteuent. 


Nous avons une copie du 





journal de Prank, Dono, il ne peut pas y voir de doute sur 
l'asuthenticit",ool: date du ler maij 1943. C'est unefrZYixX 
Conférence du Trevail, L e document est enregistré sous 


le numéro US Exhibit 614. 


RESIDENT, ~ Œi c'est unjourn.] ) ily A 





apparemment une date. 


OLONEL SMIRMOV.- Oui. C'est le donférence du 





51 Mai 1943. 


LE PRESIDENT. = C'est oe que voulait sa- 


voir le docteur Seidl. 


COLONEL 3: IRMOV.- J'ai une sutre question à 


poser à l'.ccusóé , 


EL PRESTD:NT.- Continuez, 





COLONEL SMIRNUV,.- Si l'esccusé come il le 
disait hier s'est occupé uniquement de l'information, s'il 
n'av it aucune sutre activité endenorg, estinsit-il clops 
que le million Tuñens qu'il œ réçu de Ribbentrop et 
l'envoi d':7zents spéciaux pour svoir des renseignements xxxx: 


en Iron. ne co respondsit à rien? 
Re -Ilest certein que je n'ai pas payé d'élec- 


tions enlren, mais j'evoue que j'avais des agents enlran 


âc mon service de renseigneuente. 











Ei T 


la 
13 evri:1946 | 5 
12 ba 30 à 12 he 45 


TIT 


COLONZL SMIRNOV ,= Aveg-yòus demandé à Ribbentr 


unzillion de Rumans ? 


Re ~ J'avais suffisamuent ds moyens pour peyer 


mes agents moi-même, 


OLONE L Sid RN Ve~” Le lettre de 1° ceugé 





Kiltenbrunner s été transmise à lo Cour sus le numéro 
URSS Baszibit 518.Ribbentrop a reconnu l'envoi d'un million 


de "mom, ag, L'sccusé confirne-t-11 ces dires de Ribbentro 


Re = Je crois que je n'ai pes demandé d'argent 
y 3 - - 4 te wont? commont ' 1 

à Ribbentrop perce que j'enavais suffisemsent ,.J'evuis 
suffisemment de moyens pour entretenir mon service de ren- 


seignements e 


Li 


COLONEL SMIRNUVe= La copie de cette Lettre 
été tronemise à le Cour au mouent de l'interrogatoire à 
Ribbentrop.Nous avons enco e une copie, mis le document 


authentique peut “tre remené dc lò Cucnbre des Documents. 


Tlest dit : Pour avoir une influence définitiv 
nous evons besoinde de 400000 Tumans et même au besoin 
de 600.000. Je vous prie de me rendre compte s'ilest pos- 
sible d'obtenir un million de Tumons du Ministère des Af- 
feires Etron,; dres. Nous pourrons transmettre cet argent 
per l'internédisire des personnes qui iraient enavions e 
Signé :Koltenbrunner, " Ribbentrop s reconnu l'authenticité 
du cette lettre. Reogonn.issezevoug ou niez-vous lu déposi- 


tiond« Ribbentrop? 


Re ~ Je n'y songe pase- is je voudrals encore 
&jouter ceci sje ne peux p ë me souvenir à premiere vue 
de ce qui s été écrit dens ce document, S'ils':git d'uni 
lettre écrite à unministre, js, dû évidemment ls signer, 


personnellement pour des reisons de défércnce, mais quant 








A 
Vi 


au Gontenu je suis tris heureus «ue dans 
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ce contre-interro- 


gatoire on m'ait. posé bn Oins une question sur ws Vóéritc- 


bles fonctions, Je suis très heureux d 


remercier, 


Iran. 





On voit que mon activi é ai 


pouvoir vous en 


‘+ 
E A 


endsit jusqu'en 


juestions 








` , ren Y 3 ^^ A. . ` 
LE, À A 4e = wj AG L. cob le La JOU ent 
À . f 3 ^ A e A ) 
que vous avez présenté à l'.ocusé 7 
CH ^T - r p ` e ins ^ 
< JLON E , RH JV ea w Qut dE QOGLLGZST J 7 2 
Pm x ` ad vy ^" d ^ e , À f 
C V Do u KS lett Ae de Kaltenbrunne: Wi. , bu de = Va (A 
^ pm 4 " he we ^ b d. di d ` 2 sl ` s 
ASi cires Eti ‘ores et dat du 28 Juini945, 
L 4 ac T à ] m. M K ERT: T 
T +Â Sé ve a A CG 4 de LYTT A » A. AE KA > ` é ba ` 
Le *ribanci ve se occu: le le question de 
`| e da P i = os ; i rå riva +. Zb ` ` ` e ` = dio ns 
acc LANG n d 3 des E f. i Ag S Uu LAO b NI Ve + ' CC i2 4. 0) UE Lud Q |^. 

4. sd à e : Â at Le | 1 4 > | 
La Lë = ce AUG Le eri ALES WM er e n ub L 10 @ d A pret . Së = » ad } it À 8 
e ena 2d « 

M. Jood 4 


ger it 


n nts. ily 


prendre d'abord les tome: 


Coumode 


r Thoma do n 


DE TH 
AF AA 424 VJ AJ e 
DAN CAR ve — + 


` r " e 3 á 
JA DOODT e" A pi ui. d 


do 


050g 


deux Volumes.dens lo ler 


Lot EI du ler Livre de 


Le Tribun.l a uéi 


de 


P ` | 
ei, 23 LA Aë =. vi 


;-c@ que cela vous 
r lo situ tion ? 


^ m 
livre, Je voui 


TLAS 


Ce L) 


B , 
, » = "vo "^ 
a GAS BA DO 








uu NI 


LoC. 5. 
15 evri11540 
2 ile 30 à, 22 Dani 


volumes d 


M.D00D.- Dons le livre qui nous a $tó goumis 


EK J ungr nà nombre de documents. Le premier livre c'est 


l'hnistoirede le philosophie moderne et l'inttoduction 
et Hellpooh | 
à L: psychologie n 1 P. lkenber/. En 1 Lite Le Er ipun: 1 ayol 


Aécidé le 8 m rg que ces livres pouvaient 81:6 utilises den 


la mesure Où ils at tent app? opriés pour l'argument tion et 


à cetefi , gu ils dev. ient "tre traduits et mis à J= dis» 


position de l1'.voo:t de 1 défense, Il y c bé.uooup d» puges 


ui devreient “tre incorpor e pour traduction. Nous ólevong 


bp ^. 


la toutes cesdiscussions St poux dcs 


Les objections .u sujet de vous 
PT — e e " a J rA | 94474 b. | — 14 WE - 
X AIXnAB E ABZ DEL Los > AM o Le ‘ad à d A i at p = d Aw m v vide wA, ge A ke “AY à 


D A ETUU, Js plut^t ju" in P Avid 2611lenente. 








Gage — HU 


Rare h/1391255291 


La question auivante se j'apporte à la nature et au caractère Qo Se 
culpabilité, si Rosenberg était convaincu Go l'emactituda de sen program 
et si 1s conséquence &angereuse üo eo prost g'5tait pas cume e luie 
fe propose Cons de citer les faite relatife A la situation spirituelle of 
historique Ze son époque, es ont 11 avient apport que ace prog seit 
suyportó, resrisonté et vu par Le point de vue do ia vraie science 

A ont écart, je tiene à déclarer que d'autres États ont eu anssi 
ccrtainse exigenees netíioneles aocialistes, per exemple quant au privilige 
relatif à la orvionmes de la vie sanc valeur. Tis agirent Ge la sorte avant 
que ^attaberg n*apperaiage et n'introóuiso de tellas exigmess. Ue plus, je 
veux indiquer quels furent les résultats des rechereher bioloziques sur les 
fondements naturels de l'humanité et les réeultete dans lo sans de rostreinire 
ia Liberté Ge L'homme, Je veux ináiguor quelloe furent los conséquences 
Ge cotto période. J'attire wotre attention mur les les irrationnellee mim 
à Y'óyoque rationnelle Ge 1'epirime et je voudrais vous expliquer oe 
qu'étaiont Lee lois relatives aux conceptions philosophiques et aux aouvenento 
politiques qui furent prévan an partic. 

Gas faits, dtablis par ia selence, peuvent pronto que "osenberg 


ne réalise pas le danger Go son i4dologie ou qu'il Le sous estin ot qu'il ne 


pouvait l'avoir connu & ce moment, c'est à dire quel était le caractire de son 
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programe. (Ceci dimimo grobablement sa culpebilité d'une façon considdrable. 

à mòn avis le question de négligence entre dans oelà ot doit Stro 
examinée. Ges theses seraient prouvées en se basant sur les oeuvres ooien» 
tifiques des outeurs que je me propose de citer, des oeuvres philomwphiques 
ôw différente philosophes. 

moniteurs du Tribunal, la eroyence que la philosophie de 1‘ irre- 
tionnel a été utilisée pour Zen desseins politiques peut apparaitre coum 
un non sent meis MAG eU era dns qu QUE Pli iA ee OMNI 
montrent que la politique violent les exigences éthiques de la chrétienté 
seroit considérés coama un non sons oar l'éthique ohféótionne n'était pas 
applicable à la sphère politique. lous savons aujourd'hui que celà eet ponsi- 
ble et que G'eut la raison pour laquelle je plaide devant le Tribunal et à 
causa dos considérations difficiles elles sont justifiées à mon avis on étant 
toi. 

Geci ost seulement un compile de l'importance de 1°irrationnel on 
politique, La eroyance dans le pouvoir de l'idéal ot le pouwwit moral, natn 
la question Qu:repport accidentel entre l'ilélogie de Rosenberg et les erines 
de guerre peut no pas ftro méprise ou mêlée de très près à l'accusation de la 
participation actuelle de Rosenberg aux massacres dot Juifs et sux orines 


camis dens l'est. quant à celà La situation est différente, La participation 


actuelle de "osenberg à ees faite devra Pire prouvée comme feuseo par 








TI 


Take 11, page 3 
Kore MAC 
a. 


moie lorsque je s'y efforesral plus tart. 

Je voudrais encore attirer votre attention sur un autre point do 
vue inportant. ont aussi accusóes Les organisations dcut les membres avaient 
prinitivement ét sous l'influence de la chrétienté ot le dénorrsé mouvement 
de jeuneese, se qui leur avait pomais de se laisser gagner au National doaie- 
lique parce qu'ils aroysient qu'ainsi ile euraicat la possibilité ü'axeroor 
lour téa) chrétien. 

Tis auront droit Ge dasenter ausei que ce Tribunal entonde quelle 
fut leur croyance et ce qu'on leur ensoigna. 

Je Grois que ma déclaration aura fait ressortir que je d'oasaio yas 
Ge faire une conférence mur l'oupirimao mais que ee aont des questions légales 
íaportanteS omposécs devant le Tribunal. 

54 la citation de quelques auteurs apparsit oom inopportune, jo 
m'abatienêrai done de le faire. jveut-être Lapouge n'a-t-11 pae dutout de 
rapport et je l'abanüonnersi. iais il prouve particulièrement que curtains? 
lois idéologiques, "ëm dons la législation d'autres états, ont été utilisées ; 
V Juotice Jackson 4 fait une objection relative à un passage cité do Lapouge 


Gt je suis prét à l'absndonner. 


11 y @ une ou deux oeuvres do Martin Buber que je Qésire abandonner, 
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ue je voulais utiliser Martin Buber partiewlioremnt pour prouver quo 
mous gemeng intéressés iei par dea principes qui m'ont absolument rien à 
voir avec l'anfioónitisce mais ceci est simplement une philosophie qui eat 

aussi justifiée que la philosophie de l'instrustion pendant les sideles 
derniere 

je éenerée au Tribuon] de prendre connaissons Jo la preuve 

montrent lo wai fait spirituel relatif au eegent, Si j'ai établi oes faite 
dans mon exposé, je ne les ai pas introdmite d'apsès ma propre Connaissance, 
je no veux pas le faire et c'est pourquoi j'ai besoin êe 11wrese. 
LS PROUD s Me DOA, nous comprenons que vous faites une objestion à 

pex tir du manent où apparait le livre de Hellpagh. Ainsi, selon les autres 
volumes, leo autres sont tous des documents de Rosenberg, n'est ee pas? 

Les deux derniers sont dans la rue catégeriea je suppose que coux citós 

avant Hellpach, n'est ce pas? 
wf DODD "mie il y a aussi quelques citations de journaux contenues dene 
io Livre doesnt de le page 172 å 175. Mous faisons également une objection 
à lew? aujet. 


LR PRESIDENT ; dont-1is dana le volume vi 








DU 


Tako li, page 5 
yarr h/AS912551 
a. 


M/ DŒ: Oui, Île sont dens 2e volume 2 du livre 1. 

LE PRESIDENT s Je m'oceupais pour le moment Gu volume 1 du ése livre o 
Goeunent 2. 

M. DÉI + Oe sont les objections dans le volume 1. 

LE PRESIDENT s Ainsi vous n'aven pas G'objection à faire eux autra livres? 
M/ TED, Hon votre H:bunour, nous n'en avons pes. 

LE PRESIDINT » Dans le livre 2 il n'y o pas G'index n'ost ce pas? 

M POD : Nous n'avons aucune objection à faire au contenu Qu livre 2 

LE PRESIDENT ¿Deno lo volume 2 du ia’vre 1? 

M. DOOD 3 Mous parlons du Volume 2, livre 1, n'est ce pas? 

LE PRESIDENT » The blen, oui je vois. Ainsi dans lo livre 2, vous ne 
faites aucune objection au livre 27 

M. DÉI » Hon, nous n'en faisons pa. 

LE PRESTR : Ni cu livre 2? 

Me DOOD s Meus n'avons pas d'objoction au livre 3. Je pense que nos callbgues 
russes ont une objection à foire mx à la déclaration sous serment d» DE. 


Denker. Je peéfdrerain cependant qu'ils o'alressent eux-mêmes mu Tribuna 


pour o6 sujet. 
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Tae 11, pace A 
marr 4/1302 72501 
G. 


LE pRESIDENT 3 T geil un quatrième livre? 

M. OG, Lon, votre Honneur, 41 n'y en a pas mais nous n'awoas pes parlé 
de Ls somnio partie iu pranier livre. 

LE PRESITAN à On m'avait dit que vous l'aviez fait. 

Me DOOD ; jm, je ne lo pense pas. J'ai parié dea articles de purusnux. 

LE PRESIDIZT Q4 Où sont eoa documents auxquels VOUS Vous dram 7 Geen: sont-iic 
dans le second volwae Qu prender livre? 

'" DODD : Le preter sera trouvé on comsencenent fe le page ISE de eo 890: BË 
volume Qu eier livree 

LE rä ; Oui, ce sont lec deux derniers de l'index. 

le DODD s Oui, gent cela. 

LE IT s Mous comprenons que voue fassiez objection à leur Sujete 

". DODD s Très blek. 

LE PRESIDANT ; made l'index âu precíor volume du preaier Livre eot l'index 
pour les deux volumes. 

Me POD g Oui, G'ont exact. 


LY. DPDDOIDASIT s Quelle est votre objection pour tous Ger Coumente KIT 


Helipach et les deux Qormierg? 
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Ta DOD à; tut d'est tout à fait exacte 
LI PROM &Q Se CONGRÈS. 

an stet den livres "et 3 vous ne faites pan L'obfection mais l'Union Sovié- 
tique souhaits faire une ejection & la déclaration sous semas? Cu "zeen 
Demum e 

l. DODO à d'est tent A fait exact, votre FONTEU Te 


LE PHYTÓIDUMT + vPeuteBtre nous aurions miens fait déc 


g 
14 
$ 
"A 

^ 
© 
3 
> 
b 
sw» 


Ê "set, 


OYMUCRAL aime? : Je prie le Tribune] Ge fairc attection eu jocumt Rose 


bare The 11 ent Cana le troieiime livre êc Comment, pare 2". Ce document 


one une lettre dette éu 7h wet 19731, 


b< 
D 


R Zi? + Un inetont, n'est ge pas une âóaleretior sous sarrant? 

Gunia RADOINSEY + Mon. Je me réfère à deur documents, votre "omne, le Geesse 
"gr YE TE: 28 at le second eoneerne ie dégiaration sous serment de Denbere 

L PRESIDINT « POG Bien, nous noue ccoupone d'abord du deement 79, page 25 
GEUERAL RASZEUSEY s Out, G'est eslà pese 2°, Ge Cosusent est une lettre d'un 


mxrahant incom: méimesnie A "Eet, Gconceernant quelque articole de journal. 


Mas i canmnaissons pus 00 papier puisque l'avocat de la D'fence Le Dr. Thana 
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Take 11, page 8 
EMT 4125 
à. 


» Af: à à ipe inm à ts 

ne l'a pas gounta e$ par conséquent now croyons qu'il n'est pas pertinent, 
tout au plus l'a-$-41 fait dans un de goen exposés ou dow uie de ses xyli- 
= “ns s 4 A Ve x Cla - e ^ n `. 

Gabi: é 16 OT. 720184 A'S ps expiligac 2o ive GC Coca) m p;cseit ba feet 


+! mp. me. À » 
J'aimerais donner quelques explications relatives à 1'05jeotiíon 


e , P f Y" £794 LA D ^t - pa — 
âc 1€ üfoloration sous serment Ce CS e 
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Cette déclaration sous serment ast (galewnt dene le Livre 3, 
âs 1a page ^ à 12, et dans la cote 35 hosenberg. ous voyons que Densker 
est un encion mentee de notre Etat Major et prit part â la comission des 
orines de guerro Zo le territoire ceaupé par les troupes allemandes, 
Deneker prit part qu pillage des territoires occupés de l'Union Soplétique,. 

Jo veux abtirer l'attention Qu Tribunal sur le fait que le Dre 
Thoma, le 4 Avril de cette année, damanda s Tribunal de permettre l'aduis- 
sion de ce @ocument. La Seus-seerstaire général du Tribunal deus I'avis 
de l'accusation, Gependant, avant que l'aceusation ait pris position, eoe 
déclarations sous serment furent mises dane le livre Ze documents st traîuies. 
Que Sont cos déclarations sous semant? Mous eonsidórons, et osló eat très 
facile à prouver, que tous les renseignements dommcs dans cos d4clarations 
sont faux ou donnent une idée inamete dos faite notuelm. Ylles coantionnent 
un nonbre Ge décinretions fausses, qui naturellement, ont déjà êté réfutéer 
dans les documents soumis su ‘Tribunal et incorporée gens le compte-rendu, 

Deneker n'a pas 616 appelé come twin et nous sones par congé. 


quent privés de le possibilité de l'interroger contraüicteirement. Nous 


ecnsidárong que ces éoounente n'auraient pes té admis. 
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Take 12-Page 2 


LE PRESIDENT Gi, Dr. Thoma. 
DR? THOUA 4 messieurs, je suis &'acecré pour que le Dr. Deneker, qui 
déclare que 120.000.000 de tracteurs et autre matériel agricole furent 
emaenós en Traine, soit appelé comme témoin. tais es document ent d'une 
signification incroyable pour prouver oo qui fut construit on Ukraine, quel 
système économique bien organisé fut fintriluit, et quo la terre ne fut pas 
exploitée stupidenent, mais quo des plans à longue Cohósnos furent établis 
&ms l'intét au pays ot de 1a population: Por conséquent, je demande au 
Tribunal que cette déclaration soit een came preuve, ct, si celà est 
nécessaire, je ferai une demmde pour que le Professeur Dencker soit appoló 
Gomes témoin, eu cas où le Tribunal serait impressionné per la déclaration 
du Procureur soviétique. 

IX PRESIDENT s oul. 

DR. THOM , De plus, 1% le Président, je n'exsüso pour avoir fait objection 
au próalable ou livre de documents n^j. Je ne l'avais pas compris parce que 
je n'avais pas le livre de documenta n” 3 avec moi, et je ne seis pes de 
quoi 11 s'agit, 

LE PRESIDINT s L'autre question se rapportait à la lettre page 29, adressée 
à Rosenberg per wae quelqu'un qui n'a pas signé. C'est le disecurs de 


^ 


Aogeabot Ze 


* `g 
e... 
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DW, THOMA + Oh oui, meis ee doewsent a été üonné au Tribunal et la signature 
est “adolf Hitler. Apparaunent, le &actylo n'a pas pu lire celà. 

LE PRESIN? : Bien, c'est une lettre &'Mitler, n'est ce pas? 

DR. THOMA s Oui, sonsieur, j'en suis Seen, j'en Stein à0jà poreunié, 
vensieurs. 

Je vous Qamanüe de n'emmenr, jo ne suis pas encore tout à fait clair. "stece 
que le document de Hellpach ect le soul qui m'a 6t6 permis d'intréeduire dane 
le livre Ge documenta, Ou celà sígnifio-t-11 que amt M. Hellpaok peut ftre 
cité seulement quent aux objos tions de Dodd, et rion de phun, auquel cas 
j‘atmerais avoir l'oesasion de parler em détails des autres écamées afin que 
jo puisse vous Gire co que j'essaie de prouver par eux? 

LE PRÉSIDENT + Dr. Thom, nous n'avons pas encore pris de décision. 

mm. THA s Ouf. 

LE PRESIDE? s Nous pensioms que vous nous avier donné lea raisons soutenmt 
KE eie ts Mos I Gilles Et d 

WU THA » (uf. 

LE PRR : Si vous nous avos canné lec e raisons, 11 ne vous est pas 
nécessaire d'an dire davantage. 

DA, THOMA : Oui, maia M. 1o Frésident, je pensais qu'au sujet Gen livres 


individuels, je devais expliquer bribvemeut â quoi je veux les otiiieern ce 


qu'ils doivent prouver. Aveo Messer. Tillich, Leeuw et Bergson, j'essaie de 
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prouver que le nouveau montinn, qui est la philosophie nationale, deleto 
en Allemagne avec dos forces minit, et que eclA fut infiucueé par Gne 
philosophes &'origine frangaiss, ov frengeis ov mmériontng 

Devuxífécmrent. Je vouleis prouver que cette philosophie n'est pes antisémites, 
mais adii contraire. Kartin Duber Me parle ro 1'abd2iostion deg 
la zcatique mais le règlements également, iartioulifrasent dans les eevwres 
de artin aber nous avune Kit cet expressions dógísives qui ont joué 
une part importante dens ép jugement, la signification âu sa, Lee relatione 
du nang, les relations des curastëristiquee nationales de l'uupece vital, 
la conception du mouvement, la eonssstion és l'héritage, o$ ainsi de auite. 
Ut puih, comsieuro du Tribune, 606 citations de Pergson, Auber. Meiter, je 
veux déclarer à leur sujet que ees poreonnalítós ne sont pas des Nationaux: 
70612045968, mais qu'on fait, quelques wn d'entre oux ont lutté contre 
l'i&éologie de honenberg p mais ilt sont La prouve du fait que les idéen Ge 
70609. pouplo, nation, sang e$ terre, SONİ reconnus par dea scientifiques 
experte en biologie e Xt Hellpash, deus l'introluetion Ge la peyehologie Gu 
monic, fait cotte déclaration fort iaportente Let sellpesh eet un nom fexus 


ane toute la Littérature allume) que toutes les these conmfaisent à des 


"uürnecetb^aon $t à uno dfgrónóregoocoS. 


^ 
ès: 
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wessieurm, J'ai soulament un remarque brève à faire à es sujet. 
pans ledarnier exemplaire du "Die Neue Zeitung” 43 ont dit que dansle journal 
t: angais 'constitutign*, et c'était um arguasnt de bess, un arguet ixpore 
tent en ee moment, principalement que "nous nous coupons iei des droite de 
L'humanité, et que "on n'a pes emminé qu'elle avait été ie pensée Gen 
homes qui Statent membres dee mouvements de résistance” ; et l'on avait 
établi certaines thèses relatives à la líbertó ot la cerise concernant les 
àvoita êe L'home ot certaines contradictions avaient été sianalées Bt, 
weesioura, a té décleré eo qui suit s 

SO y a contradictics entre la éécleration de Liberté et ia technique 
croissante de l'emolavags $ et nous croyons ep cela qu'il y a contradiction 
entre la eroisegnoe de la riehease matérielle et ia sonsanption apiri tual lee 
Et treisibmement, il y a une contradiction dans toutes les formes Gu progrès, 
pulsus tout résultat et toute perfection apparait ee certaines eensetiano 
é‘bésitation aient également apparu. Qquatrièmament, ià y a contradietion 
entre l'fáóel humain Au Liam siècle ot les découvertes de La scionse relativos 
à la biologie , la pryehologie profomie, qui représentent les liens aux lois 


de La nature. OCinquièmemant, il y a contradiction entre la situation créóe 


par l'influence Suyerficielle, cosas par exemple la presse, los Journaux, in 
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rolio, et tous les moyens de propagande, qui ont conduit à l'influence Zap 
masses d'une pert et la éisparition de la pensée et de 1°élite.® 

et tel était l'arguaent du parlement français actual, où il fut 
81neuté récemment, ot aest pourquoi je vous Genande, Jeseieurs, que do telles 
questione soient fiseutées à ee jucemate puisqu'elles sent déeisives pour 
l'attituie politique et spirituelle Ge notre pouplee 

r'idée ĉu principe national peut saner sux points de me éthiques 
les pius élevés, et s'ils ont éréutétériantex déiginGé c'est un développanent 


baportant et biologique qui. naturellement, eaaprem une osrtalne part de 


eu pabílitije. 
ee PRESIDENT s Avez-vous fini? Dr. Those: Awezevyous fini ee que vous voulies ` 
être? 


Dh. TRONA s Oui voneleure 

LA PRÉSIDENT s Le Tribunal, naturellement, n'a pas encore pris se décision et 
considérera vos «rgusentz. ‘mic je Gote vous signaler qu'il n'y a pas de ehan 
fans l'aesunation ou faite dens ce cas contre l'acgusó Rosenberg uoit qu'il 
créa sa philosophie ou qu'il la tira de certaines idées philosophiques. LA 
chape contre lui vient de où qu'il fit un certain usage às ses i668 philo- 


sophigues. C'est tout oe que j'ai à dire. Le seul autre foit que jo voux 


seo 
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mentionner eut uns demande que vous aves faite au sujet de l'appel de 
Rosenberg, non pas tout d'abord, mais â quelque autre moment an coure de 


l'exasen dn son cap, Quent ê colà, Si le Tribunal parvematt à la conclusion 





que ces autres oeuvres philosophiques me sont pag des questions qui doivent 





fare considérées, n'est-il pas inutile de remettre l'appel de i'anocusé 
Rosenberg à une date ultérioure? Me serait-$à pas dans 1'intér04 de ie 


bonne marche qui fut demundée tout 4°abord? 
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D THOMA fe Re résident, 13 y a Ceux pointe quo Je vouürais mentionner 
à eo sujet. 399tais amo 1'tagme0eion que la preuve de l'appel de 1'accusó 
doit fixo ocemenctes T'ai euros qu'caeon oewamot no pamit ftre Xu c 
minable, et c'est pourquod j'ai fait is demente de pouvoir tout fabora 
produire quelques Comments afin que l'ensen Ge fm 1'acenné puisse ainsi 
avoir lieu sons obstacle. Les Covumats prouveron$ rapidement Los faite. 

Le plus, J'ai damendé que le témoin Riseho, qui gout donner ve 
brève introfuetion à La question de l'ont et particulièrement â La question 
ĝo l'amyig, soit oben rapidament arent cogenberg. Toloi comment je 
vouirais monter, Liro tout á's5ord Les Geereste lss plus importante € non 
pes opur relntife à l'ió4ologio mia cour qui so rófoórent à 1'adnianistration 
de l'est, puis d'appeler Rieck, ot enfin i'aecuoó Rosenberg. 

LE PRESIDENT + Le Tribunal a d4jA indiqué que, 5 aon avis, ime tonsles en 
ordidmaives, 11 veille Ale bonne amrehbe of 1'aecusó est appelé en pronior, 
et bien entenók tout Gogusehnt pertinent peut ftre denn? 4 l'as Gone le 
coura ĝo la preduction Ge en prouve pour toute ech Lotion erg age à 
donna A leur oujet, 

uy THOMA 3 Jo erois, font Tribunal, que si jo pouvais faire OG’ angen vos 
venga ques su ajet de cas documents, 001à serait me pius rapide que ai 


Rosenberg Govait faire de longues Aéalerations sur cos lomuwats. C'est ... 
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pourquoi je pensais, de toutes façons, intreduire quelques Goeuwnts a On 
cement simplement pour gaper du Fee, 
LZ PRESIDENT « Rien, afin que vous puiesies vous préparer pour continuer 
lundi matin, le Tribunal, ayant conniêéré cette question, éétermins que 
Rosenberg mero appelé en premier, Talle est la êóciston éu Tribunal. 
Jant aux dogusente nous Goasil^rerono quelle sera notre décision relativecmt 
auz Goetz pour lesquels une objection a été faites 

J'ai Git lundi matin. Je vous Game pardon. Je — /à 3a fin 
âu cas de l'acoumó Kal tenrbunnefe. 
IR. THOMA + Heat Tribunal, Simplement un Wel argument relatif à la question 
âs l'íàéologie de Rosenberg. Je demande au fribunal de lire la dé leration 
de x. de uonthon, qui constate que cetto idéologie était eriminelie puisgu'olio 
était en relation avoe son activité, non saulenent ons: ódliteur de ia Voet- 
kiesher Beobachter, mais il se réfère à Bo mythologie base de la pw Séparation 
psyehoiogíque de la nation allemande. 
LE PARSIDANT ê J'ai Git que le question n'était pas de savoir quella était 
l'origine de sa philosophie ou simplement les idées philosophiques qu'il avait, 


mais l'usage qu'il a fait de oe» idées palloscjhiques$,0'ost op dont on 1'aeguse. 


M. DODD + Si votre Honaeur le permet, je voudrais insister sur Je fait que 
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nous faisons des cbjections auz ceuvres do Nollpache 

LE PhESTDUUT » Out, abeotunsnt. 

u/ DODD + Le Tr. Dix n'avait Aert que l'on parle de cos Goor te au jourt" 
hui. 

LE PRESIDENT » Je pense q'£l est trop tard maintenent, mais sous les one 
ei&£rorons bient@t, si le Dr. Dix Le souhaite. Nous lee sonsièérerons 
bientôt. 

Dr. DIX , (avocat do l'osousé Schacht), Nous l'avons discuté, votre Honneur, 
tout étobort aveu Sir David st puis j'en ai parlé aves ite Dodd ot "Ze Albrecht, 
et can l'ennieurs ont 64e14¢ qu'ils Gotvent ftre portés devent le Tribunal, 
mais lee trefeetiona n'ont pes encora tó faites, et une décision devrait 
ftro pine bientôt ef in que eo travail soit éniouté, Je operaio reconnaissant 
81 lundi nous pouvions en vonir à celh. 

15 PRESITOSNP ; Mous sssnterons de le faire lundi, 


(sur quoi le Tribunal ajourne ia Séance à 1220 heures, pour 


recommencer à 1000 heures 1o 1< Avril 1:4.) 





